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Le commerce : la priorité de la politique étrangère
Comme l'a mentionné le Comité mixte spécial, la prospérité du Canada ne repose pas uniquement sur de bonnes poli-
tiques économiques nationales, toutes essentielles qu'elles soient. Elle dépend aussi de la prospérité des autres nations et
de notre capacité de tirer pleinement avantage des possibilités qui s ôf j"ient.

La croissance économique et la création d'emplois au Canada exigent une plus forte concentration sur les initiatives
nationales, y compris les mesures de redressement fiscal, pour encourager l'investissement et l'exportation de biens et de
services concurrentiels. Elles exigent aussi un système économique intérnational sain et axé sur des règles convenues.

De plus, nous nous sommes efforcés activement de protéger et de promouvoir nos intérêts au sein d'un système
économique international que nous avons d'ailleurs grandement influencé.

UN CONTEXTE INTERNATIONAL EN MUTATION
Le système commercial multilatéral est
critique pour la prospérité du Canada

L'Organisation mondiale du commerce (OMC)
élargit considérablement le champ de la réglemen-
tation internationale. Les nouvelles règles couvrent
maintenant le commerce des marchandises (y com-
pris l'agriculture, le textile et le vêtement) et le com-
merce des services. Les nouvelles règles contribuent
aussi grandement, et pour la première fois, à
favoriser la concurrence loyale pour les investisse-
ments directs.

La croissance crée de nouveaux
inter-venants dans l'économie mondiale

Le Canada est l'une des grandes nations com-
merçantes du monde; à l'instar de ses principaux
partenaires - les États-Unis, lq7E et le Japon -, il
participe au G-7 et à la Quadrilatérale. Ses rela-
tions les plus intenses en matière de commerce,
d'investissement et de technologie sont menées avec
ces partenaires et, par-dessus tout, avec les États-
Unis. Nous devons continuer à faire en sorte que
ces relations soient gérées avec soin.

Parmi les grands exportateurs du monde, on
retrouve aussi maintenant la Corée, Taïwan, la
Chine, le Mexique, le Brésil et d'autres pays. De
plus, des économies comme Taïwan, la Corée et
Hong Kong sont devenues d'importantes sources
d'investissements étrangers directs. Les pays en
développement attirent par ailleurs environ lé tiers
des investissements étrangers directs, qui sont
surtout acheminés vers les pays plus importants de
l'Asie et de l'Amérique latine. Ces nouveaux inter-
venants s'efforcent, comme le Canada, de se tailler
une part des marchés et d'attirer des investisse-
ments de qualité; mais ils constituent par ailleurs
des marchés de plus en plus intéressants pour les
exportations de biens et de services canadiens.
Nous devons bâtir des relations avec ces pays et

avec les autres économies dynamiques en
développement.

Les nouvelles questions de politique
commerciale dans l'économie mondiale

Les nouveaux intervenants sur la scène interna-
tionale ont, comme le Canada, intérêt à rechercher
un accès plus large et plus sûr aux marchés des
Etats-Unis, de VUE et du Japon et, comme le
Canada, attachent de l'importance aux règles
internationales qui disciplinent adéquatement les
tendances à l'unilatéralisme et au protectionnisme
que l'on observe dans plusieurs économies.

Nous devrons nous assurer que les nouvelles
règles favorisent au Canada la croissance et la créa-
tion d'emplois et qu'elles servent plus généralement
les intérêts des petites économies ouvertes qui ont
besoin d'investissements.

ORIENTATIONS DE LA

POLITIQUE CANADIENNE
Le gouvernement entend se donner les priorités

suivantes en rapport avec le système international
du commerce et des paiements.

Gérer notre relation économique avec les États-
Unis

Le Canada maintient avec les États-Unis la rela-
tion bilatérale la plus complexe et la plus impor-
tante au monde. 80 p. 100 de nos exportations sont
destinées aux États-Unis, et ce pays compte pour
65 p. 100 des investissements étrangers directs au
Canada. La bonne gestion de cette relation est notre
toute première priorité.

Le gouvernement prévoit consolider et valoriser
de diverses façons notre partenariat économique
avec les États-Unis. Nous améliorerons et
élargirons l'Accord de libre-échange nord-américain
(ALENA) en négociant de nouvelles réductions dans
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